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 n° 178 855 du 1
er

 décembre 2016 

dans l’affaire X VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 juin 2016, par X, qui déclare être de nationalité argentine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

l'ordre de quitter le territoire pris le 19 avril 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du  8 juin 2016 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 15 septembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 17 octobre 2016. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me W. GOVILLE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. A la lecture de la requête introductive d’instance, il apparaît que la requérante, qui est arrivée sur le 

territoire belge à une date qu’elle ne précise pas, a introduit le 13 décembre 2010 une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, qu’elle a complétée 

en date du 28 décembre 2010. 

 

Par une décision du 23 juillet 2012, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et lui a 

délivré un ordre de quitter le territoire. Ces décisions ont cependant été annulées par le Conseil de 

céans dans un arrêt n°151 353 prononcé le 28 août 2015. 
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1.2. Le 19 avril 2016, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision d’irrecevabilité assortie d’un 

ordre de quitter le territoire qui, selon la partie défenderesse, ont été notifiés à l’intéressée le 10 mai 

2016. 

 

Ces deux décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Madame invoque la longueur de son séjour, elle est arrivée en 2003 et est rentrée quelques jours en 

Argentine en 2004, et son intégration, illustrée par le fait de sa fréquentation scolaire à l'athénée royal 

Victor Horta pendant l'année académique 2003-2004, qu'elle paie ses abonnement Stib et carte de train, 

qu'elle ait fixé l'ensemble de centres d'intérêts sociaux, économiques, culturels et affectifs en Belgique, 

qu'elle ait noué des attaches et dépose des témoignages de soutien, qu'elle parle le français, et qu'elle 

souhaite travailler et ne pas être une charge pour l'état. 

 

Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

sont destinées non à fournir les raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à 

l'étranger, sans quoi on n’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la 

demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de 

séjour à l'étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des 

circonstances exceptionnelles (Conseil d'Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L'intéressée doit 

démontrer à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de 

séjour dans son pays d'origine ou de résidence à l'étranger (Conseil d'Etat - Arrêt n' 112.863 du 

26/11/2002). 

 

Quant au fait qu’elle souhaite travailler, notons que Madame ne dispose pas de l'autorisation de travail 

requise et ne peut dès lors pas exercer la moindre activité lucrative. 

 

Quant au fait que Madame ait suivi des études en Belgique, notons que Madame ne prouve pas 

actuellement suivre un cursus scolaire, quel qu'il soit, et d'autre part, Madame ne prouve pas ne pas 

pouvoir suivre un enseignement au pays d'origine, le temps pour elle de lever l'autorisation requise à 

son séjour conformément à la législation en vigueur en la matière. 

 

Madame invoque l'article 8 Convention Européenne des Droits de l'Homme, elle déclare avoir de la 

famille en Belgique, à savoir ses cousins qui sont sur le territoire et sa maman avec qui elle vit depuis 

son arrivée, Madame [xxx]. Notons que Madame ne prouve pas ses liens de parentés entre elle-même 

et ses prétendus cousins, ni avec Madame [xxx]. Rappelons qu'il incombe au requérant de prouver ses 

allégations à l'aide d'éléments probants. L'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme 

ne s'applique dès lors pas dans ce cadre. 

 

Madame invoque l'Article 3 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, en raison de la 

maladie de Madame [xxx], dont elle déclare dépendre totalement de sa présence et de son aide tant 

affective que matérielle et morale, Madame s'est faite opérer le 30.06.2010, elle apporte un certificat 

médical daté du 12.08.2011, dans lequel est stipulé que Madame [xxx] a besoin de l'aide de la 

requérante, suite à une lourde intervention médicale et un certificat médical du 22.12.2010, stipulant que 

Madame [xxx] a besoin d'une aide familiale à durée indéterminée. Notons d'une part que le lien de 

parenté entre la requérante et Madame Fernandez n'est pas prouvé, or il incombe à la requérante à 

prouver ses dires. D'autre part, les certificats médicaux datent de 2010. Rappelons à l'intéressée qu'elle 

doit non seulement prouver ses dires, mais aussi les actualiser, en effet, tel n'est pas le cas, nous ne 

pouvons dès lors pas avoir une vision claire et actuelle de la situation médicale de Madame Fernandez 

et du fait qu'elle aurait encore besoin d'aide. Rappelons qu'il existe des associations et infrastructures 

pour accompagner Madame Fernandez si besoin en est, de plus, rappelons que le retour de la 

requérante est un retour à caractère temporaire, le temps pour elle de lever l'autorisation de séjour 

requise depuis le pays d'origine, conformément à la législation en vigueur en la matière. 

 

Madame [xxx] pourrait se faire aider également par la famille qu'elle aurait sur le territoire belge. 
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Madame invoque que la situation dans laquelle elle se trouve actuellement influe de façon néfaste sur 

son état moral et sur sa propre santé. Elle déclare avoir besoin d'un suivi médical et que son état 

physique et psychique actuel justifierait qu'un retour au pays d'origine soit inenvisageable en l'état 

actuel. Madame apporte à l'appui de ses dires un certificat médical daté du 17.12.2010, émis par un 

dermatologue, le Dr Cappelletti, ce certificat argue que la requérante souffre de pelade du cuir chevelu, 

qu'elle doive suivre un traitement médicamenteux, qu'elle ait subi une « intervention/hospitalisation » à 

savoir une prise thérapie (en avril 2010), qu'il s'agit d'une affection chronique, dont la durée du 

traitement est indéterminée, avec une évolution variable, la nécessité d'un suivi (suivi ayant débuté avec 

ce médecin le 26.11.2010). Notons que dans ce certificat médical, aucune interdiction de voyager n'est 

reprise. Il n'y a aucun élément prouvant que les soins serait inaccessible au pays d'origine, d'autant plus 

que Madame pourrait prendre son traitement avec elle et le suivre temporairement au pays d'origine, le 

temps pour elle de lever l'autorisation de séjour requise ; rappelons que c'est à la requérante d'étayer 

ses dires. Notons que Madame n'a pas introduit de demande 9ter, demande par essence médicale, 

d'autant plus qu'elle argue, sans le prouver, une impossibilité de voyager. Enfin, notons que les 

éléments fournis à titre de preuve quant à son état de santé datent de 2010, Madame n’a pas 

réactualisé ces éléments, nous ne pouvons dès lors pas voir d’idée sur l’évolution de la situation et le 

suivi actuel d’un quelconque traitement, rappelons qu'il incombe à Madame de réactualiser ses dires 

afin de permettre une vision actuelle. Enfin, notons que Madame argue que sa situation médicale est 

notamment liée au stress de l'insécurité de son séjour, dès lors, en levant l'autorisation requise depuis le 

pays d'origine, Madame pourrait revenir avec une sécurité de séjour, au lieu de se maintenir 

illégalement sur le territoire. 

 

Quant au fait que l'intéressée n'aurait plus d'attache au pays d'origine, elle n'avance aucun élément pour 

démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu'il serait dans l'impossibilité ou la difficulté de 

regagner temporairement son pays d'origine. D'autant plus que, majeure, elle peut raisonnablement se 

prendre en charge temporairement. » 

 

En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

o En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, en tant qu'étranger non soumis à 

l'obligation de visa, il demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 90 jours sur toute 

période de 180 jours prévue à l'article 20 de la Convention d'application de l'accord de Schengen : 

Madame est entrée munie d'un passeport dans ce cadre dans le courant de l'année 2004 (elle est 

entrée une première fois sur le territoire en 2003, et est repartie quelques jours au pays d'origine en 

2004). Elle se maintient depuis en séjour en Belgique alors que le délai est écoulé» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. A l’appui de son recours, la partie requérante soulève un moyen unique pris de la violation « - de 

l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 

fondamentales (CEDH) [ ;] - des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des 

actes administratifs [ ;] - du principe général de bonne administration et de proportionnalité, de l’erreur 

manifeste d’appréciation, du défaut de prudence, de la contrariété et de l’insuffisance dans les causes et 

les motifs et du principe de précaution [ ;] - du principe général de bonne administration en vertu duquel 

l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant en considération l’ensemble des éléments du 

dossier, de sécurité juridique et de légitime confiance [ ;] - du principe de proportionnalité ». 

 

2.2. Dans une première branche, elle soutient en substance qu’en se contentant de considérer que la 

dépendance de sa mère à son égard n’est pas une circonstance exceptionnelle car leur éloignement ne 

serait que temporaire et qu’elle pourrait être prise en charge par des tierces personnes, la partie 

défenderesse n’a pas examiné si  l’ingérence ainsi causée dans leur vie familiale était proportionnée et 

manque ainsi à son devoir de motivation. Elle affirme également que ce faisant elle viole l’article 8 de la 

CEDH dès lors qu’il existe un obstacle majeur à ce que la mère de la requérante puisse suivre sa fille 

dans leur pays d’origine, en l’occurrence le fait qu’elle bénéficie d’un droit de séjour en Belgique pour 

raison médicale. 

 

2.3. Dans une seconde branche, elle fait grief à la partie défenderesse de se fonder sur le caractère 

dépassé des documents médicaux fournis avec la demande d’autorisation de séjour, alors qu’au 
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moment du dépôt de cette demande, ces derniers étaient d’actualité et soutient qu’il était raisonnable 

d’attendre de la partie défenderesse, compte-tenu de la longueur de la procédure, qu’elle revienne vers 

elle et l’informe de la nécessité de compléter son dossier. Elle ajoute qu’on ne peut attendre d’un 

demandeur qu’il fournisse d’initiative et de manière continue et permanente une actualisation des 

documents déposés à l’appui de la demande. 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur la première branche du moyen, le Conseil observe qu’il ne saurait faire droit à l’argumentation 

qui y est développée dès lors que cette dernière repose en réalité sur une lecture erronée des motifs de 

la première décision querellée et manque, dès lors, en fait. 

  

Il apparaît en effet que la partie défenderesse a estimé, dans la première décision querellée, que l’article 

8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ne 

trouvait pas à s’appliquer en l’espèce, la requérante étant demeurée en défaut de démontrer la réalité 

du lien de filiation qu’elle allègue (deuxième paragraphe de la décision). Il s’ensuit que c’est à tort que la 

requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné la proportionnalité de l’ingérence 

occasionnée dans sa vie familiale, dès lors que la partie défenderesse considérant, sans que cela ne 

soit utilement contesté en termes de recours, que cette vie familiale n’était pas établie, n’avait pas à se 

livrer à cet examen. 

 

3.2. Sur la seconde branche du moyen, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante n’a 

pas intérêt à cette articulation de son moyen.  

 

Il ressort en effet à la lecture de la première décision querellée que, si le caractère ancien des 

documents médicaux déposés par la requérante pour attester de ses propres difficultés de santé, a bien 

été relevé par la partie défenderesse, ce constat n’est pas déterminant, la non prise en considération de 

ces difficultés comme circonstances exceptionnelles étant clairement, ainsi que cela ressort de 

l’articulation de la décision, d’abord et essentiellement fondée sur le triple fait que sa maladie, sur le vu 

des pièces déposées, ne lui interdit pas de voyager, qu’« aucun élément prouvant que les soins serait 

(sic) inaccessible (sic) au pays d’origine » et qu’elle pourrait emporter son traitement avec elle pour le 

suivre temporairement dans son pays d’origine. Ces constats qui ne sont pas critiqués permettent de 

fonder à suffisance à cet égard la décision attaquée.  

 

Il en va de même, s’agissant des problèmes de santé de la personne qu’elle présente comme sa mère, 

la partie défenderesse relève en effet, après avoir observé le peu d’actualité des pièces médicales en sa 

possession, que d’autres infrastructures peuvent apporter leur aide à la requérante ou d’autres 

membres de sa famille et que le retour de l’intéressée n’est que temporaire, ensemble de constats qui 

n’est pas critiqué par la requérante. Or, le positionnement de ces constats dans le paragraphe, après la 

locution « Rappelons » permet de considérer que la partie défenderesse entendait leur accorder un 

caractère déterminant et autonome qui suffit donc à lui seul à fonder, quant à cet aspect, sa décision. 

 

3.3. Il s’ensuit que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

3.4. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire notifié à la partie requérante en même temps que la 

décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour, il s’impose de constater que cet acte 

ne fait en lui-même l’objet d’aucune critique spécifique par la partie requérante. Partant, dès lors qu’il n’a 

pas été fait droit à l’argumentation développée par celle-ci à l’égard du premier acte attaqué et que la 

motivation du second acte attaqué n’est pas contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun 

motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 
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5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier décembre deux mille seize par : 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme E. TREFOIS, greffier. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


